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PARTIE OFFICIELLE 

Union internationale 

FRANCE 

<l 
ADHÉSION, 

SOUS UNE RéSERVE, à LA CONVENTION DE 
BERNE REVISéE EN DERNIER LIEU à ROME 
LE 2 JUIN 1928. — APPLICATION DE LADITE 
CONVENTION AUX COLONIES FRANçAISES ET 
AUX PAYS DE PROTECTORAT ET TERRITOIRES 
RELEVANT DU MINISTèRE FRANçAIS DES CO- 
LONIES. — ADHéSION DU GOUVERNEMENT 
FRANçAIS à LADITE CONVENTION AU NOM DE 
LA TUNISIE, ET SOUS LA MêME RéSERVE 
QUE CELLE QUI A éTé STIPULéE POUR LA 

FRANCE 

Circulaire  du  Conseil fédéral suisse  aux 
Gouvernements des Pays unionistes 

Berne, le 22 novembre 1933. 

Monsieur le Ministre, 

Nous avons l'honneur de porter à la 
connaissance de Votre Excellence que, 
par note du 3 novembre 1933, l'Ambas- 
sade de France à Berne nous a fait part 
de l'adhésion du Gouvernement français 
à la Convention de Berne pour la pro- 
tection des œuvres littéraires et artis- 
tiques, revisée à Rome le 2 juin 1928. 

L'Ambassade a ajouté ce qui suit : 
« Toutefois, et conformément à l'ar- 

ticle 27, alinéas 2 et 3, de ladite Con- 
vention, cette adhésion est donnée sous 

la réserve suivante qui avait déjà été 
formulée lors de la ratification de la 
Convention pour la protection littéraire 
et artistique revisée à Berlin le 13 no- 
vembre 1908 : en ce qui concerne les 
œuvres d'art appliquées à l'industrie, le 
Gouvernement français restera lié aux 
stipulations des Conventions de l'Union 
pour la protection des œuvres littéraires 
et artistiques conclues antérieurement à 
l'Acte de Berlin du 13 novembre 1908. 

Les mots „conclues antérieurement à 
l'Acte de Berlin du 13 novembre 1908" 
ont été ajoutés à la réserve qui accom- 
pagnait la ratification de la Convention 
de 1908. Cette addition a paru indispen- 
sable, étant donné que les „Conventions 
antérieures", dont il était question en 
1908 et dont il est encore question au- 
jourd'hui, sont celles qui ont précédé 
l'Acte de Berlin du 13 novembre 1908 
à l'exclusion de cet Acte lui-même et 
que l'expression de „Conventions anté- 
rieures", si elle était employée aujour- 
d'hui sans autre précision, semblerait 
inclure l'Acte de Berlin de 1908. 

Il est entendu qu'en vertu de l'article 
26 de la Convention revisée à Rome le 
2 juin 1928, ladite Convention sera ap- 
plicable aux colonies françaises, ainsi 
qu'aux pays de protectorat et territoires 
relevant du Ministère français des Colo- 
nies. 

L'Ambassade a également reçu instruc- 
tion d'adhérer au nom de la Tunisie, et 
sous la même réserve qu'elle a formulée 
en notifiant l'adhésion du Gouvernement 
français. » 

Les adhésions dont il s'agit produi- 
ront leurs effets un mois après l'envoi 
de la présente notification, soit à partir 
du 22 décembre 1933 (voir Convention 
de Berne revisée en dernier lieu à Rome, 
article 25, alinéa 3, appliqué par ana- 
logie). 

En vous priant de vouloir bien prendre 
acte de ce qui précède, nous vous présen- 
tons, Monsieur le Ministre, l'assurance 
de notre haute considération. 

Au nom du Conseil Fédéral Suisse : 
Le Président de la Confédération, 

SCHULTHESS. 
Le Chancelier de la Confédération, 

KAESLIN. 

NOTE DE LA RéDACTION. — Dans l'alinéa 
relatif aux colonies, la note de l'Ambassade 
de France à Berne ne parle pas de la réserve 
concernant les œuvres des arts appliqués à 
l'industrie. Mais il faut admettre qu'iw dubio 
la réserve stipulée par la métropole vaut aussi 
pour les colonies, protectorats, etc. (v. Droit 
d'Auteur du 15 septembre 1931, p. 106, 3» col.). 

II 
ADHÉSION 

AU NOM DES GOUVERNEMENTS SYRIEN ET 
LIBANAIS, À  LA  CONVENTION  DE  BERNE, 
REVISéE EN DERNIEE LIEU à ROME LE 2 JUIN 

1928 

Circulaire du Conseil fédéral suisse aux 
Gouvernements des Pays unionistes 

Berne, le 24 novembre 1933. 
Monsieur le Ministre, 

Nous avons l'honneur de porter à la 
connaissance de Votre Excellence que, 
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